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Croissance et crises

La période de croissance forte des années 1950 et 1960, la phase de croissance ralentie qui a suivi les chocs pétroliers des années 1970, puis la reprise économique des années 1990 ont conduit les économistes à une réflexion renouvelée sur les facteurs susceptibles d’influencer la création des richesses dans le long terme.

La croissance du produit intérieur brut (PIB) est un objectif de premier plan car : elle permet d’obtenir une augmentation du niveau de vie par tête (lorsque la croissance de la production est supérieure à la croissance de la population) et elle est à l’origine de la création d’emplois. La croissance correspond au supplément de richesse créé chaque année.





1. Les analyses empiriques et théoriques de la croissance

La croissance est mesurée à partir d'indicateurs : PIB ou PNB. L'accroissement des quantités produites sur longue période a suscité un débat. Déjà Adam Smith, dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), identifiait deux causes essentielles d’accroissement de la richesse des nations : l’accumulation du capital physique par l’emploi productif de l’épargne, et l’élévation de la productivité du travail liée à la division des tâches.




A. Définition et signification de la croissance

La croissance économique se mesure à l’aide d’un indicateur de la production annuelle totale. Seuls les éléments quantifiables sont pris en compte.

Lorsqu’on s’intéresse aux transformations qualitatives provoquées par la croissance (impact sur la santé de la population, sur son niveau d’éducation…), on parle alors de développement économique.



L'ÉVALUATION DE LA CROISSANCE ET SES LIMITES



■ Le calcul du produit intérieur brut (PIB)


Pour calculer cet indicateur, on recherche la valeur de tous les biens et services produits à l’intérieur du pays et destinés à un usage final (consommation, investissement, exportations nettes des importations).

Cela signifie que l’on ne tient pas compte des biens et services intermédiaires (consommations intermédiaires) utilisés par les producteurs, c’est-à-dire des biens détruits ou transformés dans le processus de production. On dit encore que l’on raisonne en termes de valeur ajoutée. La somme des valeurs ajoutées est égale au produit intérieur brut (PIB). Cette production est dite « brute » parce qu’on ne déduit pas la valeur des équipements qu’il a fallu fabriquer pour remplacer les machines usées ou obsolètes. Si l’on retranche la valeur des amortissements (la valeur de la dépréciation du capital), on obtient alors une production nette.





■ Le calcul du produit national brut (PNB)


Le PNB est la somme de la valeur ajoutée intérieure et extérieure attribuable aux facteurs de production possédés par les nationaux (au critère de résidence est substitué un critère de nationalité). Il comprend le PIB majoré du revenu net des facteurs reçu de l’étranger, c’est-à-dire la rémunération que les nationaux reçoivent de l’étranger (par exemple au titre de placements effectués à l’extérieur des frontières), diminuée des paiements versés au même titre aux étrangers qui ont apporté une contribution à l’économie intérieure.




Production effective et production potentielle :



- Le PIB ou le PNB mesurent la production effective du pays (celle qui s’est effectivement réalisée).


- La politique économique s’efforce d’atteindre la croissance potentielle : celle-ci mesure le niveau maximal de production durablement soutenable, sanstension dans l’économie, et en particulier sans accélération de l’inflation (il s’agit d’un indicateur d’offre). L'écart de production (output gap) est la différence entre la production effective et le niveau estimé de la production potentielle. Il traduit l’insuffisance ou l’excès de demande et permet de juger de la position de l’économie dans le cycle.









■ Les limites de l’évaluation



• Le PIB ne mesure pas de manière parfaite l’accroissement des richesses dans une économie car il n’intègre pas les activités souterraines (liées au « travail au noir »), ni la production domestique des ménages (bricolage, éducation des enfants…).

• Il n’est pas un indicateur de bien-être social car il ne dit pas si les inégalités sociales ont augmenté ou, au contraire, ont été réduites, ni comment ont évolué la durée et les conditions de travail; il ne dit pas non plus si l’accroissement de la production a eu pour contrepartie une dégradation de l’environnement. En ce qui concerne les coûts environnementaux, insistons sur trois limites :



- l’épuisement des ressources naturelles n’est pas intégré dans le calcul du PIB ;


- les dégradations de l’environnement dues à la production ou à la consommation ne sont pas comptabilisées;


- les dépenses défensives (de réparation ou de restauration de l’environnement) sont assimilées à une augmentation du PIB.







■ La productivité


La production doit être distinguée de la productivité. Cette dernière correspond au rapport entre la production et la quantité de facteurs (travail et capital) nécessaire pour l’obtenir. On peut distinguer ainsi une productivité globale des facteurs, une productivité apparente du travail ou une productivité apparente du capital.

Une productivité élevée est une bonne chose parce qu’elle permet de produire plus, et donc de consommer plus. Sans gains de productivité, le pouvoir d’achat de la population ne peut pas s’accroître sur le long terme.

Notons que l’accroissement de la productivité du travail ne provient pas nécessairement d’une augmentation du rendement des travailleurs. Un ouvrier peut être plus efficace parce qu’il travaille sur une machine plus performante (c’est la raison pour laquelle on parle de « productivité apparente »). Comme le dit Paul Krugman : « Un homme muni d’un bulldozer creusera un fossé plus rapidement qu’un homme armé seulement d’une pelle,mais il n’en est pas plus efficace pour ça; il dispose simplement de plus de capital pour travailler. »







LE DÉBAT AUTOUR DE LA CROISSANCE ZÉRO



■ L'état stationnaire


Du fait de la mise en évidence de rendements décroissants (notamment dans l’agriculture), les auteurs classiques (Adam Smith, David Ricardo) ont évoqué l’idée d’un état stationnaire.

Dans ses Principes d’économie politique (1848), John Stuart Mill s’inscrit dans la même tradition, mais il considère que cet état sera atteint tardivement, lorsque les nations auront accédé à un niveau de développement très élevé, car il croit à « la croissance illimitée du pouvoir de l’homme sur la nature » (il introduit donc dans son raisonnement ce que l’on appelle aujourd’hui le progrès technique). Mill voit dans cet horizon limité une humanité débarrassée des contraintes matérielles et des problèmes économiques : les hommes pourront alors se consacrer à des tâches « d’ordre spirituel ».





■ Les prévisions alarmistes du Club de Rome


En 1972, le Club de Rome publie un rapport intitulé « Halte à la croissance ? » (Limits to Growth), dans lequel Denis Meadows et d’autres personnalités éminentes s’inquiètent de l’augmentation rapide de la consommation mondiale de matières premières. Dénonçant le gaspillage des ressources qui va immanquablement, selon eux, conduire à l’épuisement de celles-ci, ils préconisent une croissance zéro (Zero Economic Growth, « ZEG », d’où le terme « zégiste » désignant les partisans de l’arrêt de la croissance).

Cet objectif repose sur trois considérations :



- les effets négatifs d’une croissance forte sur l’environnement;


- la nécessité du dialogue Nord-Sud (on estime que le rattrapage des pays du Nord par les pays du Sud doit être favorisé par un taux de croissance volontairement faible des nations industrielles);


- le danger d’un épuisement rapide des matières premières non renouvelables (qui risque d’affecter le niveau de vie et le bien-être des générations futures).



Ce risque de pénurie ne s’est pas traduit dans les faits : les analyses prospectives du Club de Rome, trop pessimistes, n’intègrent pas la hausse des prix des matières premières, susceptible de freiner la consommation et de stimuler la recherche de nouveaux gisements et de nouvelles techniques d’extraction.Le progrès technique a justement pour effet de repousser à l’infini les catastrophes annoncées depuis longtemps.





■ La croissance durable


Alors qu’au début des années 1970 le Club de Rome préconisait l’objectif de croissance zéro pour les pays développés, de nos jours les économistes privilégient l’hypothèse d’un taux de croissance fort.

Cependant, de nombreux observateurs insistent sur la nécessité d’assurer le caractère « soutenable » ou « durable » du développement (sustainable development). Il s’agit de promouvoir un développement économique qui n’hypothèque pas la situation des générations futures par un épuisement des ressources non renouvelables ou par un accroissement élevé des charges liées à la dégradation de l’environnement. Selon le rapport de la commission Brundtland (« Notre avenir à tous », 1987), le développement durable est celui « qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».









B. L'analyse des facteurs de la croissance



LA MÉTHODE ET LES RÉSULTATS DES ÉTUDES EMPIRIQUES

Les causes de la croissance doivent être recherchées dans les interrelations qui se mettent en place entre le produit, les facteurs de production (travail et capital) et la productivité des facteurs (d’où une réflexion nécessaire sur le rôle du progrès technique).

Il existe ainsi deux grandes sources possibles de croissance :



- la première est relative aux facteurs de production. Il s’agit de l’accroissement du volume de l’emploi et du volume de capital (machines, bâtiments, routes, ponts…) et de l’amélioration du niveau d’éducation des travailleurs ;


- la seconde repose sur l'augmentation de la production par unité de facteur de production. Celle-ci dépend pour l’essentiel du progrès général des connaissances. On appelle « résidu » cette part de la croissance que l’on explique difficilement.



De grandes études empiriques (celles de Denison aux États-Unis, de Carré, Dubois et Malinvaud en France) ont tenté d’évaluer les effets du progrès par soustraction des autres facteurs susceptibles d'influencer la croissance. Une fois intégré dans le raisonnement l’impact (quantitatif et qualitatif) des facteursde production, elles ont conclu que le résidu représentait plus de la moitié du taux de croissance de la production.

Denison (Why Growth Rates Differ ?, 1967) identifie au total une vingtaine de causes différentes susceptibles d’expliquer la croissance! Celles-ci sont réparties en deux catégories :



1 °) les causes liées à une variation de la quantité totale des facteurs : facteur travail (évolution de la population active et de la durée du travail) et facteur capital (rôle de l’investissement productif, de l’investissement en logements, des stocks et des investissements à l’étranger);


2 °) les causes ayant un impact sur la production par unité de facteur (productivité) : le progrès général des connaissances, les économies d’échelle, l’exode agricole, la réduction des délais d’application des connaissances, la baisse des tarifs douaniers…







LES RENDEMENTS D'ÉCHELLE ET LA CROISSANCE

On appelle « rendement d'échelle » l’accroissement de la production provoqué par une augmentation (dans les mêmes proportions) des quantités de capital et de travail. Les rendements d’échelle sont :



- constants dans une situation productive où l’introduction d’unités supplémentaires de facteurs de production conduit à une augmentation strictement proportionnelle de la production;


- croissants lorsque la mise en œuvre d’unités supplémentaires de facteurs de production conduit à une augmentation plus que proportionnelle de la production (et donc à une baisse des coûts de production unitaires). On parle alors d'économies d'échelle ;


- décroissants dans une situation productive où l’utilisation d’unités supplémentaires de facteurs de production conduit à un effet contre-productif : l’augmentation moins que proportionnelle de la production (et donc hausse des coûts de production unitaires). On parle alors de déséconomies d’échelle.



L'utilisation d’une quantité de facteurs croissante sans amélioration dans l’efficacité de leur utilisation provoque l’apparition de rendements décroissants. À cette croissance extensive s’oppose une croissance intensive fondée sur l’amélioration de la productivité des facteurs.





LES MODÈLES DE CROISSANCE

La théorie de la croissance s’efforce de présenter et de lier deux questions centrales : celle des causes de la croissance et celle de l'équilibre d’uneéconomie en croissance (équilibre dont dépendent la continuité et la régularité de l’augmentation des quantités produites).



■ La croissance exogène


Les grands modèles de croissance élaborés au cours des années 1950 et 1960 insistaient sur le fait que le taux de croissance dépend de l’accroissement de la population active et du progrès technique (c’est-à-dire des gains de productivité).

Dans ces modèles, le taux de croissance devient une valeur exogène. Il est indépendant du comportement d’épargne des ménages, du comportement d’investissement des firmes ou de la politique économique suivie par l’État. Au cours de la période de transition où l’économie n’a pas encore atteint son sentier de croissance de long terme, plus le taux d’épargne est élevé, plus la croissance est forte. Une fois ce sentier atteint, la croissance ne dépend plus de l’effort d’épargne.

Du fait de l’hypothèse de rendements décroissants du capital, la croissance ne se maintient à long terme que par la présence de facteurs exogènes comme le progrès technique ou l’augmentation de la population.





■ La croissance endogène


En fait, pour obtenir une explication plus satisfaisante de la croissance, il est apparu nécessaire d’introduire comme facteurs explicatifs, en plus de l’augmentation des quantités de capital et de travail, l’importance du capital humain, les phénomènes d’apprentissage et d’expérience, l’endogénéité du progrès technique reposant sur la diffusion des connaissances et de la recherche, l’existence de rendements croissants…

L'investissement (privé ou public) crée des externalités positives (effets non pris en compte par le système des prix). Ainsi, dans une entreprise, l’utilisation d’une nouvelle machine n’améliore pas seulement la productivité de la firme et des travailleurs qui utilisent cette machine, mais également celle des entreprises ou salariés avec lesquels ils sont en relation. Il existe des transferts de connaissances ou d’expérience entre les firmes qui appartiennent à un même secteur de production.

Certaines dépenses publiques jouent un rôle essentiel. Dans les domaines de l’éducation, des infrastructures, de la recherche, elles contribuent à améliorer la productivité des entreprises privées. La politique économique est susceptible d’avoir une influence déterminante sur la valeur du taux de croissance. Selon Paul Romer, il convient d’investir dans l’éducation de la même façon qu’on investit pour accroître le stock de capital technique.
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